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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article
R. 122- 3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, en date du 2  
mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice  
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Occitanie;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice régionale  de  
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL  
Occitanie, en date du 10 mars 2026  ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n°015035/KK P,
 Centrale pv à Finhan (82),
 déposée par ORION ENERGIES,
 reçue le 13/03/2026 et considérée complète le 13/03/2026 ;

Considérant la nature du projet :

- qui consiste à construire, puis à exploiter un parc photovoltaïque sur une parcelle 
de 0,63 ha ayant servi d'ancienne décharge ; la parcelle est classée en zone agricole;  
le parc sera constitue de 1038 modules photovoltaiques fixées sur des longrines 
compte  tenu  de  la  nature  des  sols;  un  local  technique  abritera  un  poste  de 
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transformation et un poste de livraison, pour une surface de plancher de 15 m²; une 
piste peripherique interne permettra de circuler; le terrain sera cloturé et accessible 
au nord et au sud via un portail à deux battants de 5 m de large; la solution de 
raccordement  la  plus  probable  est  un  raccordement  au  poste  HTA/BT  le  plus 
proche,  à 30  m  au  Nord  (solution  à  confirmer  par  ENEDIS  au  stade  du 
raccordement).  Un debroussaillement  sera  realisé  sur  la  parcelle  pour  enlever  la 
végétation presente. 

- qui  relève  de  la  rubrique  n°  30  relative  aux  installations   photovoltaïques  de 
production  d'électricité (hormis celles sur  toitures, ainsi que celles sur  ombrières 
situées sur des aires  de stationnement), du tableau annexé à l’article R. 122-2 du 
Code de l’environnement ;

Considérant la sensibilité environnementale  de la zone d’implantation envisagée au vu 
des informations fournies dans le dossier accompagnant la décision ;

Considérant les caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la 
santé  humaine  au  vu  des  informations  fournies  dans  le  dossier  accompagnant  la 
décision ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le  projet  de  parc  photovoltaïque  à  Finhan  (Tarn-et-Garonne),  objet  de  la  demande 
n°015035/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R. 122-3-1  du  Code  de 
l'environnement,  ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet 
peut être soumis.



Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 18/03/2026

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

L’adjointe de la division autorité environnementale Ouest,

 

Nathalie BOY

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Émile Blouin – CS 10 008
31 952 Toulouse Cedex 9
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